M. le Directeur
 Centre de détention municipal n° 1 de Tianjin 

Dabianzhuang, Zhongbeizhen, 

Xiqingqu, Tianjin Shi, 300112 

REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Monsieur le Directeur,  
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer ma vive préoccupation concernant les risques de torture et de mauvais traitement à l’encontre de M. Wu Gan, 44 ans, détenu au Centre de détention municipal n° 1 de Tianjin.

Wu Gan indique avoir été torturé durant sa détention précédant sa condamnation. Il cite notamment 13 agents qui auraient perpétré ce crime grave. Avant son procès à huis clos du 14 août 2017, Wu Gan a été détenu pendant plus de 28 mois sans pouvoir communiquer avec sa famille, un contexte malheureusement favorable à de tels agissements. 
À la suite de sa condamnation du 26 décembre 2017, ses avocats ont demandé à rencontrer leur client pour interjeter appel.  Votre centre de détention a refusé leur requête. Les avocats de Wu Gan n'ont pu le rencontrer que la veille de l’expiration de la période légalement prescrite pour déposer un appel, le 5 janvier 2018. 
Je vous demande instamment de :

· garantir que M. Wu Gan ne soit pas soumis à des actes de torture ni à d’autres mauvais traitements ;

· veiller à ce qu’il puisse avoir des contacts réguliers et sans restriction avec sa famille et les avocats de son choix ;

· mener dans les meilleurs délais une enquête approfondie et impartiale sur les tortures qu'aurait subi Wu Gan et à traduire les responsables présumés en justice. 

 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, à l’expression de ma considération respectueuse.

Copie de cette lettre envoyée à l’Ambassade de Chine :

SEM ZHAI Jun

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 

Ambassadeur de Chine en France - 20 rue Monsieur- 75007 Paris
Fax : 01 47 20 59 46 ou 01 47 20 24 22  - email : chinaemb_fr@mfa.gov.cn
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT)
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.

